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L’âge de la retraite donne l’occasion de mettre les enseignements d’une carrière à la disposition des nouvelles générations. Je suis diplômé de l’Institut national agronomique (dit « l’Agro »), promotion 1969. Ma carrière a connu trois phases principales : au Comité des organisation professionnelles agricoles (COPA) d’abord, cette enceinte - lobby s’il en est – qui réunit les organisations professionnelles de l’Union européenne à Bruxelles ; ensuite à la Banque mondiale qui me fit exercer mon métier d’agronome sur le terrain en Afrique et à Madagascar ; enfin l’Agence française de développement où j’ai eu notamment la charge du dossier de l’efficacité de l’aide (ou de la coopération) internationale – vaste sujet ! - à l’ère du développement durable. Ce thème (le développement durable) fut remis à jour par l’ONU, avec l’adoption des Objectifs du Développement Durable et « l’Agenda 2030 » en 2015, après le « Sommet de la Terre » à Rio de Janeiro en 1992, le rapport de Gro Brundtland ("Notre Avenir à Tous") en 1987, et le rapport Meadows (« Les Limites de la Croissance ») en 1972. J’ai pris ma retraite le 1er décembre 2019, à l’âge de 70 ans. 

Le 11 avril 2019, l’assemblée générale d’AgroParisTech Alumni (l’amicale des anciens de l’Agro) a entendu, notamment par la bouche de Gilles Trystram, directeur de l’Agro, et de Me-Christine Huau, présidente d’AgroParisTech Alumni, les résultats d’une intéressante consultation des élèves, actuels et anciens, de l’Agro sur les perspectives de l’école. Les réponses à la première question ont montré un large consensus sur la priorité thématique accordée à la transition environnementale et à la lutte contre le changement climatique. Les réponses étaient assorties d’une « nuance » mettant en garde contre l’effet de mode ; la transition environnementale doit donc reposer sur des analyses scientifiques rigoureuses. 

Pour ma part, je retiens de mes dernières années d’activité professionnelle que le développement économique ne concerne pas seulement les pays pauvres auxquels je me suis intéressé. La notion du développement durable doit souligner le caractère universel de la chose, s’appliquant à tous les pays et en toute circonstance. Je découvre, dans ma nouvelle vie de retraité, combien cette logique a toujours été présente en Bretagne, depuis mes années d’études à l’Agro.

La présente note évoquera donc les observations d’un agronome de retour en Bretagne, plus spécialement dans mon département des Côtes d’Armor, d’abord sur la manière dont les techniques de culture (techniques « culturales ») innovantes manifestent la transition environnementale, sans négliger l’enjeu de la diffusion de ces techniques.  A l'heure du développement durable, la note se penchera ensuite sur la révolution fourragère, qui mit les Côtes d’Armor sur le devant de la scène dans les années précédant mes études à l’Agro. La note proposera enfin quelques réflexions sur les enjeux économiques plus larges du développement durable. La conclusion évoquera une vision cohérente d’un tel développement. 

Culture des champs dans la transition écologique
Les méthodes innovantes de culture, objet d’un tour de plaine organisé à Médréac, en Ille-et-Vilaine, par la coopérative Garun-Paysanne  (Hénanbihen, Côtes d’Armor) chez Xavier Dartois, GAEC « 3D », en janvier 2019, visent à réduire le travail mécanique du sol et à favoriser les conditions pédologiques qui prévalent dans les forêts, dont les sols comportent une série d’« horizons » (strates horizontales) biochimiques distincts, riches en biodiversité, entretenus par l’activité microbiologique souterraine, notamment les lombrics et les champignons. Ces méthodes ont pour principe de garder le sol toujours couvert et de préserver les « horizons » en évitant les labours. Elles sont inspirées par les enseignements d’agronomes comme Claude et Lydia Bourguignon, Fredéric Thomas ou Michel Griffon, et sont diffusées notamment par une association promouvant une agriculture « doublement performante » (performante économiquement et performante écologiquement), principalement centrée à Angers et à l’AgroCampus Ouest (l’Agro de Rennes).  

Le 29 novembre 2018, les Chambres d’agriculture de Bretagne ont organisé un colloque sur ce sujet, faisant valoir les résultats observés dans leurs stations. Ces résultats confirment que, moyennant des rotations de cultures plus diversifiées que le simple blé-maïs, les traitements phytosanitaires peuvent être réduits de 45 % sans diminuer les rendements. Quant à l’évitement des engrais, les Chambres bretonnes observent que l’extension des couverts végétaux limite la fuite des nitrates (jusqu’à 50%) et économise les apports d’engrais sur les cultures suivantes (de 5 à 50 kg d’azote de moins par hectare). Comme pour les produits phytosanitaires, ces résultats sont encourageants mais restent en deçà de l’objectif recherché dans une région dont la fragilité est liée à sa proximité du littoral. 

Ce qu’on est venu à désigner comme la « transition agroécologique » mobilise la France depuis des années, notamment depuis le Grenelle de l'Environnement (2007), puis sous les ministres Bruno Le Maire (2009-2012) et Stéphane Le Foll (2012-2017). A l’instigation de ce dernier, en 2012, le rapport Guillou (du nom de la directrice de l’INRA) concluait avec la prudence scientifique voulue que les résultats des nouvelles techniques devaient être probants pour pouvoir être diffusées, soulignant ainsi que la recherche n'était pas aboutie. Les Chambres d’agriculture de Bretagne annoncent désormais des résultats d’expérimentation scientifique. En 2018, les Etats généraux de l’alimentation ont encouragé les agriculteurs sur la piste des techniques durables.

Une question intrigante concerne la raison pour laquelle les techniques innovantes, écologiquement vertueuses, ne diffusent pas plus rapidement si elles sont financièrement rentables. Une note des Chambres d’agriculture de Bretagne de 2016 indique que les techniques innovantes sont pratiquées sur 20-25 % des superficies cultivées, proportion qui stagne depuis plusieurs années. Il y a sans doute encore des contraintes techniques, par exemple celle de la température du sol pour les semis de printemps. Mais les contraintes paraissent également institutionnelles. Le colloque de Rennes a débattu des conséquences – qui restent à connaître - sur le conseil agricole (malheureusement les actes du colloque ne sont disponibles qu’au prix peu incitatif de 30 euros). C’est un sujet essentiel pour le développement agricole. 

Concernant un sujet voisin, celui de l’enseignement agricole, l’école d’agriculture de la Ville Davy (Quessoy, Côtes d’Armor) fait entrevoir des progrès possibles  vers une agriculture expérimentale et comparative, ouverte sur les expérimentations dans le voisinage. Des efforts y sont actuellement déployés. Il s’agit de veiller à ce que l’enseignement agricole soit à jour des dernières évolutions et de donner aux jeunes personnes aspirant à s’installer le goût de la recherche appliquée, des échanges d’expériences et de la gestion du milieu naturel avec ses risques, mais aussi la satisfaction d’une maîtrise aussi respectueuse que productive de l’environnement. 

Pour les anciens élèves de l’Agro, pour les membres d’AgroBreizh et Uniagros notamment, il y a là de quoi cultiver un rôle d’intermédiaire, de courroie de transmission entre la théorie et la pratique, entre la capitale (les politiques générales, les théories, les échanges internationaux) et la province, plus près des réalités rurales concrètes, et sans rendre exclusive cette répartition simplificatrice des rôles. C’est bien une action possible des anciens élèves que de favoriser précisément le chevauchement et la fertilisation croisée des expériences et des réflexions.

La révolution fourragère à l’ère du développement durable
A côté des cultures, l’élevage laitier est un autre domaine où des évolutions intéressantes s’observent en Bretagne, inspirées notamment par le Centre d’Etude pour une Agriculture plus Autonome, ou CEDAPA, issu d’un CETA (Centre d’étude des techniques agricoles). Dans les années 1950 à Saint Mayeux, commune située non loin de Loudéac (Côtes d’Armor), un modeste éleveur laitier, André Pochon (né en 1931), poussé par l’enthousiasme de sa jeunesse, promut au travers de ce CETA la culture de l’herbe en association avec le trèfle blanc. M. Pochon observait notamment qu’en présence de trèfle blanc, le pâturage n’avait pas besoin d’engrais pour prospérer. 

A l’âge de 87 ans, M. Pochon reçoit les visiteurs dans son petit pavillon à Trégueux, où il vit désormais veuf, mais s’exprime avec la chaleur et l’enthousiasme de ses vingt ans. Sa référence, explique-t-il, est le « rapport Poly » sur l’avenir de la recherche agronomique, préparé en 1979 par Jacques Poly (1927-1997), qui devint directeur général de l’INRA dans les années 1980 (ce rapport est malheureusement difficile à trouver). Dès 1979, Jacques Poly mettait la Bretagne en garde contre les méthodes intensives d’agriculture et d’élevage.
 Pour M. Pochon, un autre visionnaire était Jacques Pluvinage (1930-2017), ce diplômé de l’Agro, auteur de « Regards sur l’élevage bovin français et son avenir » (1975), directeur (1976-1985) de l’Institut Technique de l’Elevage Bovin (ITEB) qui se retira chez sa femme à Moncontour (Côtes d’Armor), peu avant sa disparition. 

Jacques Pluvinage donnait l’exemple du développement agricole en privilégiant le contact avec les éleveurs sur le terrain.  C’est un exemple que me donna au milieu des années 1980 un agriculteur israëlien, Daniel Benor, ancien directeur de la recherche agronomique dans son pays, lorsque j’étais en charge du programme de vulgarisation agricole au Kenya, puis au Zaïre (selon le nom de la République Démocratique du Congo - Congo-Kinshasa - à l’époque) pour le compte de la Banque mondiale. A ce jour, cependant, ce principe demeure difficilement compatible avec les méthodes de financement du développement.

Selon les concepts d’André Pochon dans les Côtes d’Armor et les idées de la chaire d’agronomie comparée à l’Agro (René Dumont dans les années 1960, puis ses successeurs), les adhérents au CEDAPA cherchent à réduire leurs charges en se détournant, au profit des pâturages, de l’alimentation intensive et coûteuse du bétail laitier. Il en résulte une diminution des rendements laitiers mais les marges bénéficiaires ne s’en portent que mieux, améliorées et rendues plus résilientes aux « chocs économiques » que crée la fluctuation des prix. Le secteur laitier a connu au moins deux grandes crises dans l’actuel millénaire, en 2009 et en 2016, de sorte que la Bretagne n’a pas été épargnée par les suicides d’agriculteurs. 

La création du CEDAPA en 1982 fut encouragé par le Conseil général des Côtes d’Armor pour des raions environnementales. Il s’agissait d’encourager l’orientation de l’élevage vers des méthodes moins polluantes au moment où apparaissaient les algues vertes sur les plages et où l’épandage des lisiers indisposait les résidents. 

Aujourd’hui, le CEDAPA (et son équivalent l’ADAGE en Ille et Vilaine) attire l’attention par le fait qu’il applique la théorie de la décroissance de manière concrète. Cette théorie, âprement débattue à l’échelle internationale, résulte de l’observation que notre planète ne dispose que de ressources finies et qu’une économie dont l’objectif est la croissance ne peut conduire qu’à l’impasse, à la destruction de l’environnement et à celle de l’humanité. En effet, la croissance représente une fonction mathématique exponentielle dont l’effet devient exorbitant à mesure que le temps progresse.

L’expérience du CEDAPA montre, avec des méthodes particulièrement illustratives de la transition écologique, que la croissance comme objectif économique et la course aux rendements ne représentent qu’une illusion, dès qu’il s’agit d’envisager l’avenir de l’agriculture en termes durables. De par le recours réduit aux produits chimiques et autres intrants artificiels, les expériences du CEDAPA rejoignent celles des cultures innovantes évoquées plus haut. Il s’agit en somme d’émanciper l’agriculture de l’emprise d’une agro-industrie mue par ses résultats commerciaux, et de la sphère financière qui l’anime. Non que l’agro-industrie soit inutile, mais elle doit être disciplinée quand elle perd de vue les besoins de l’agriculture durable.  Aujourd’hui, les agriculteurs et les éleveurs sont trop souvent piégés par les sollicitations de leurs fournisseurs et l’exigence de leurs banquiers, et tombent ainsi dans une forme d’esclavage moderne ou de prolétarisation, à force d’investissements inappropriés.  

Une note d’analyse du Centre d’études et de prospective du Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation, intitulée « 

 HYPERLINK "https://agriculture.gouv.fr/les-exploitations-delevage-economes-et-autonomes-en-intrants-creatrices-de-valeur-ajoutee-analyse"
Les exploitations d’élevage économes et autonomes en intrants, créatrices de valeur ajoutée » (août 2018), signée notamment par Sophie Devienne et de Nadège Garambois, de la chaire d’agronomie comparée de l’Agro, observe que l’agriculture accorde la priorité au volume de production, à marge faible. Au détriment de la création de valeur ajoutée, ce choix pénalise la productivité économique du travail, tandis que l'augmentation des prix des moyens de production, plus rapide que celle des prix agricoles, grignote le revenu. Plus brutale est l’amputation du revenu agricole par la volatilité des prix, réapparue depuis une décennie. 

Dans les dernières années, la crise des exploitations d'élevage herbivore a révélé, au-delà des éléments conjoncturels, des problèmes « structurels » (perte d'autonomie, fragilisation financière, productivité économique souvent déclinante). Le revenu des exploitations est désormais soumis à d’importantes contraintes, et souvent à des « effets ciseaux », euphémisme pour évoquer les faillites et les suicides. Des films documentaires comme « Après l’agriculture » sur France 5 le 7 mai 2019 commencent à attirer l’attention du public sur les drames humains associés à l’agriculture non durable. 

Enjeux économiques
En Bretagne peut-être mieux qu’ailleurs, du fait de l’importance sociale de l’agriculture, les enjeux économiques de la situation éclairent les tensions politiques, non sans rappeler le phénomène des gilets jaunes à l’échelle nationale, tant les affres sociaux de la transition écologique paraissent caractéristiques dans les deux cas. Les institutions comme le syndicat FNSEA, majoritaire dans le pays et en Bretagne, et les chambres d’agriculture sont au coeur des tensions. La Mutualité Sociale Agricole (MSA) est également impliquée. Ces institutions ont prospéré sur le modèle traditionnel de croissance de l’agriculture, modèle qui a conduit à la forme d’agriculture intensive dénoncée par Jacques Poly, Jacques Pluvinage et André Pochon. Elles ont du mal aujourd’hui à accepter la réforme du modèle, nécessaire pour accélérer la diffusion des techniques agro-écologiques. Le refus des pesticides et des engrais fait peur à l’industrie fournisseuse, comme la baisse des rendements et des volumes de production fait peur à l’industrie de transformation et aux responsables politiques. De fait, les conséquences sociales d’une contraction de l’offre de production, de la demande de produits intermédiaires et de l’investissement agricole ne sont pas simples à gérer. 

C’est tout le modèle keynésien d’une économie financière, d’une « société de consommation » qui est remis en question. J.Maynard Keynes observait que tout revenu résultait d’une demande, c’est-à-dire d’une dépense. Lorsque la demande recule, elle entraine ipso facto les revenus, ce qui conduisit Keynes à souligner le rôle de l’investissement, non seulement pour accroître la production future, mais pour soutenir par la dépense la demande immédiate et donc les revenus. Cet effet keynésien de la demande profite du « multiplicateur », que Keynes fit connaître en observant qu’une dépense, générant un revenu, permet une nouvelle dépense et ainsi de suite, d’où une série de dépenses dont l’agrégation représente l’effet multiplicateur. Une dépense d’investissement a ainsi un effet multiplié sur les revenus, avant d’augmenter la production. 

Nourris de ces principes, les institutions agricoles traditionnelles redoutent les adeptes de la décroissance qui tueraient la poule aux œufs d’or. Voilà qu’apparaît peut-être dans les campagnes et les pâturages bretons, comme on l’a dit, l'explication d’une crise qui s’est manifestée avec les « bonnets rouges » en 2013 avant de prendre la forme des "gilets jaunes" à l’échelle nationale en 2018. Il s’agit de la tension sociale que fait naître la transition écologique. Si cette transition appelle une sobriété dans les comportements, pour ne pas dire une austérité économique, alors que le discours tend à vanter l’effet d’entrainement des investissements verts nécessaires, la problématique devient toute différente. 

C’est ainsi que l’initiative des chambres d’agriculture en faveur d’investissements dans des unités de méthanisation de sous-produits agricoles est contestée dans les milieux comme ceux du CEDAPA. Elle ne représente pour eux qu’une fuite en avant. Sous prétexte de recycler l’énergie par la production de méthane, cette initiative chercherait en réalité à entretenir la production agricole intensive, en contradiction avec la préservation de l’environnement sensible aux effets polluants d’une telle forme d’agriculture. 

Conclusions
Une vision plus cohérente de l’agriculture et de l’économie durable partirait de l’état souhaité de l’environnement, à commencer par les zones les plus sauvages et par le littoral, atouts naturels majeurs de la région bretonne. Elle déduirait l’empreinte environnementale supportable et les pratiques agricoles compatibles avec cette empreinte. Les outils de cette mesure existent déjà, comme le taux de nitrate dans l’eau. Faut-il envisager des objectifs quantitatifs en termes d’extension des techniques agro-écologiques ou d’indicateurs de pollution agricole ? Faut-il imaginer un plan d’exécution précisant les moyens de l’action envisagée ? Pour devancer la contrainte d’une réglementation écologique contraignante, il appartient sans doute aux chambres d’agriculture et autres institutions agricoles d’anticiper et d’encourager les initiatives qui vont dans le bon sens. L’enseignement agricole, on l’a vu, demande quant à lui un effort particulier. 

Le goût pour l’agriculture apparaît comme une nécessité de l’agriculture durable. André Pochon est le premier à affirmer que l’agriculture durable est une agriculture rentable ; le CEDAPA en fournit la démonstration vivante. Soulignons en conclusion que le goût de l’agriculture suppose le traitement respectueux des animaux comme de l’environnement. Quel éleveur pourrait le nier s’il dispose des méthodes lui permettant de gagner décemment sa vie ? Les agriculteurs peuvent légitimement se joindre à ce combat.

Un autre défi est celui de la valorisation des produits d’une agriculture durable.  Il ne suffit pas pour les agriculteurs de réduire leurs charges et de maîtriser les pollutions ; il leur faut aussi valoriser leur production, conquérir les marchés. Les produits animaux en particulier sont, davantage que les grains, sujets à une appréciation sur la qualité. Une première option est la commercialisation de proximité favorable à une transformation limitée, offrant des produits naturels et locaux. Cette ambition pourrait mettre à profit les « plateformes » et autres méthodes de l’économie numérique. Elle serait de nature à activer le tourisme, notamment gastronomique. 

Parallèlement, il faudra promouvoir l’exportation des produits agricoles par la mise au point de produits reconnaissables et recherchés par les consommateurs internationaux. Avec un souci de conquérir des « parts de marché », la Bretagne s’est trop longtemps contentée d’alimenter le bas de la gamme en « marchandises ». Il lui faut créer son nom avec du cidre breton, du gâteau breton, un fromage breton, une saucisse bretonne etc., produits de qualité reconnue, mondialement recherchés, comme l’est le vin de Bordeaux, le jambon bellota ou le fromage de Roquefort. Voilà de quoi alimenter un programme d’économie durable et d’excellence pour l’industrie alimentaire qui doit s’émanciper de l’ère, probablement révolue, des interventions et des soutiens des prix par l’Etat. Les initiatives en ce sens ne manquent pas. Faut-il faire un inventaire pour repérer les réussites, inspirer et concevoir les pistes de l’avenir ? Laissons cette question ouverte pour ceux qui sauront y apporter des réponses efficaces. 
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